[image: image1.png]



FORMULAIRE 4.4
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FONDS POUR LA CONSOLIDATION DE LA PAIX (PBF)

RAPPORT ANNUEL SUR L’éTAT D’AVANCEMENT DU pROJET 

PAYS: GUINEE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE: 1er janVIER – 31 DÉcembre  FORMDROPDOWN 

	Intitulé du Programme & Numéro du Projet
	

	Intitulé du Programme:  Projet d’appui à l’Emploi des Jeunes et des Femmes dans l’agenda de consolidation de la paix en Guinée « Étude des opportunités dans les secteurs Minier et Agricole »
Numéro du Programme (le cas échéant)      
Numéro de référence du projet au MPTF (Bureau des Fonds d’affectation spéciale pluripartenaires):
  85994
	
	


	Entités participantes de l’ONU
	
	Partenaires d’exécution

	Liste des entités ayant perçu des fonds directement du MPTF dans le cadre du Programme:  UNICEF



	
	Liste des partenaires nationaux (gouvernment, privé, ONG et autres) et autres organisations internationales:  - Ministère de l’Emploi, de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle

- Ministère de la Jeunesse, de l’Emploi des Jeunes et des Sports

- Ministère des Affaires Sociales, de la Promotion Féminine et de l’Enfance 





	Budget du Programme/Project (en dollars US)
	
	Durée du Programme

	Contribution du PBF (par l’entité participante de l’ONU) 433.350 USD
	
	
	Durée totale (en mois)  20 mois
	

	
	
	
	Date de démarrage
 (jour/mois/année) avril 2013
	

	Contribution gouvernementale
(le cas échéant)

N/A
	
	
	Date de fin prévue à l’origine
 ((jour/mois/année)
	30 septembre 2013 

	Autres contributions (donateurs) (le cas échéant)

N/A
	
	
	Date de fin actuelle
 (jour/mois/année) 31 décembre 2015
	

	TOTAL:
	433.350 USD
	
	
	


	Évaluation du Prog/Examen/Éval. À mi-parcours
	
	Rapport soumis par

	Évaluation du rapport à mi-parcours  - veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
     Oui          FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
Évaluation finale – veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
    Oui           FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
	
	Nom: Guirlène Frédéric


Titre: Chef Protection de l'Enfant
Organisation participante (principale): UNICEF
Courriel: gfrederic@unicef.org


PARTIE 1 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES OBJECTIFS
1.1 Évaluation de l’état d’avancement et des objectifs du projet
Pour les projets PRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement du relèvement pour la consolidation de la paix), veuillez identifier les résultats souhaités et les indicateurs du Plan des Priorités auxquels ce projet contribue: 
	Résultat(s) souhaité(s) du Plan des Priorités auxquels le projet contribue. Réduire effectivement les risques d’escalades de violence et contribuer à Consolider la paix dans le contexte de l’amélioration de l’environnement socio politique global indispensable à une bonne gestion du processus de transition. e

	Indicateur(s) de résultat du Plan des Priorités auxquels le projet contribue. Changement positif de la perception des groupes à haut risque – jeunes et femmes - dans leur confiance et respect vis- à –vis des rôles et responsabilités des autorités étatiques


Tant pour les projets IRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement des interventions rapides) que pour les projets PRF, veuillez évaluer l’ensemble des objectifs atteints jusqu’à ce jour:  FORMDROPDOWN 

Tant pour les projets IRF que PRF, veuillez indiquer l’état d’avancement de chaque résultat en utilisant le tableau ci-dessous. Le tableau permet d’énumérer jusqu’à quatre résultats par projet.
Description du résultat 1:  Le portrait des secteurs miniers et agricoles en termes d’opportunités d’emploi pour les jeunes et les femmes assorti  d’un programme d’intervention et le plan d’action y afférent en lien avec la situation de consolidation de la Paix est réalisé.
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:

Le rapport d’étude est adopté


Indicateur 2:

Nombre de participants aux ateliers et fora par groupe d’acteurs
Indicateur 3:
     

	Niveau de référence: pas d'étude réalisée
Cible: une étude est réalisée
État d’avancement:Le rapport d’étude a été validé et adopté par les deux comités de gestion de l’étude



Niveau de référence: 0
Cible: 21
État d’avancement:Au moins 6 membres du Comité Technique réunis au moins 5 fois pour accompagner la réalisation de l’étude. 

Environ 15 participants des 2 comités réunis à trois reprises

Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     


État d’avancement des produits
Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

- Les enquêtes de terrain pour réaliser l'étude ont été achevées en 2013 et leur analyse a permis de donner un premier draft de rapport en février 2013

- Les deux comités se sont réunis chacun une fois pour commenter et valider l’étude : une quinzaine de membres, notamment de l'USAID, la Banque Mondiale, l’Agence Française de Coopération (AFD), l’UNICEF, l'ONUDI, PBF, l'OIM,  les trois Secrétaires Généraux, respectivement des Ministères de l'Action Sociale, de la Jeunesse,  de l'Enseignement Technique étaient présents lors de la validation par le Comité de suivi du rapport d’étude. En plus de cela, trois réunions présidées par le Ministère de l’Emploi et réunissant PBF, le Ministère de la Jeunesse et l’UNICEF ont eu lieu.
- Un cabinet de consultant a été recruté pour améliorer la qualité tehnique de l'étud et pour établir le programme national d'emploi des jeunes et des femmes et son plan d'action y afférent. 

État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)?  En 2014, la première version du rapport soumis vers la fin du mois de janvier a été présentée au Comité technique dans une séance d’analyse préliminaire, le 7 février 2014. Cette première version a été jugée techniquement assez satisfaisante. Elle a fait l’objet de commentaires et recommandations visant à mieux étoffer l’analyse. La 2ème version du rapport déposée le 17 février a fait l’objet d’une 2ème séance de validation technique par les deux comités, le 21 février 2014, respectivement le Comité technique et le Comité de suivi. A cette rencontre de validation prenaient part la majorité des membres des deux comités, soit environ une quinzaine de membres, notamment de l'USAID, la Banque Mondiale, l’Agence Française de Coopération (AFD), l’UNICEF, l'ONUDI, PBF, l'OIM,  les trois Secrétaires Généraux, respectivement des Ministères de l'Action Sociale, de la Jeunesse,  de l'Enseignement Technique ainsi que leurs cadres techniques concernés de ces trois ministères. Cette version du rapport a été validée par les deux comités qui ont jugé qu'il n'était pas nécessaire de refaire un atelier de validation officiel, tel que c'était prévu dans le projet afin de réunir à nouveau, en particulier, les mêmes participants pour approuver l'étude une 2ème fois. Cette validation a été toutefois conditionnée par la prise en compte par le Cabinet de consultation, dans la version finale du rapport, des recommandations finales formulées dans ladite rencontre. Lesquelles, dans l'ensemble, ne remettaient pas en question la qualité du rapport. D'un point de vue administratif, la version finale du rapport a été revue par l'UNICEF et les autres membres des 2 Comités, par voie électronique, pour vérification de la prise en compte de ces recommandations. Le rapport final d’étude sur les opportunités d’emploi des jeunes et des femmes dans les secteurs agricole et minier a été soumis le 18 avril 2014 et approuvé par l’UNICEF et le Ministère de l’Emploi, de l’Enseignement Technique et de la Formation professionnelle,  malgré quelques faiblesses qui doivent être corrigées. Un cabinet de consultants, CERFODES, a été recruté pour corriger ces faiblesses et pour établir le programme national. 


Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?
La principale difficulté rencontrée dans la mise en œuvre du projet a été liée aux limitations du marché en termes de disponibilité d’expertises qualifiées ou intéressées à conduire l’étude. Par ailleur l'épidémie à virus Ebola a freiné la dynamique du projet qui a acuusé un certain retard.  
Description du résultat 2:   Les acteurs nationaux et les partenaires du public et du privé intervenants dans le domaine de la promotion de la Paix et de l’emploi des jeunes et des femmes sont informés et sensibilisés et le  plan d’action est adopté.
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:

# de participants aux ateliers et fora de vulgarisation
Indicateur 2:

# d’ateliers et de fora organisés
Indicateur 3:

# d’exemplaires du PA distribués

 # débats et émissions diffusés


	Niveau de référence: 0
Cible: ND
État d’avancement:réalisé en 2013
Niveau de référence: 0
Cible: ND
État d’avancement:réalisé en 2013
Niveau de référence: 0
Cible: ND
État d’avancement:réalisé en 2013


État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

Toutes les activités correspondant à ce résultat ont été réalisées en 2013. 
État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)?Toutes les activités correspondant à ce résultat ont été réalisées en 2013. 
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?

Description du résultat 3:  Le document du programme d’appui à l’emploi des jeunes et des femmes est actualisé selon le nouveau contexte socio politique et économique de la Guinée.
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:

# de participants aux atelier et séances de consultation, concertation
Indicateur 2:

# de copies éditées et diffusées
Indicateur 3:


	Niveau de référence: 0
Cible: 350
État d’avancement:372, réalisé en 2013
Niveau de référence: 0
Cible: 1000
État d’avancement:1000, réalisé en 2013
Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     


État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

- Une étude sur les opportunités d'emploi des jeunes et des femmes dans les secteurs miniers et agricole a été validée

- un cabinet de consultant a été recruté pour améliorer tehcniquement l'étude et pour réaliser le programme national et son plan d'action

État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? En 2014,  un premier draft de cadre de programme a été présenté par le cabinet de consultant à l’UNICEF, au Ministère de l’Emploi, de l’Enseignement Technique et de la Formation professionnelle, au ministère de la Jeunesse et de l’Emploi des Jeunes et au Peace Bulding Fund.  Cependant, suite à la faible qualité technique de ce draft de cadre de programme et en concertation avec les membres du Comité Technique, il a été décidé  de choisir un nouveau cabinet de consultants pour rédiger le programme national et corriger l'étude. Au cours du premier semestre 2015 le cabinet burkinabais CERFODES a été choisi et a commencé le travail.  
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?

Description du résultat 4:       
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:


Indicateur 2:

Indicateur 3:


	Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     
Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     
Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     


État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.


État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?

1.2 Évaluation des données, risques, effets catalytiques, et de la question de la parité entre les sexes dans le cadre du projet durant la période considérée
	Données factuelles: Quelles sont les données factuelles/ les preuves concrètes appuyant ce rapport et l’état d’avancement du projet? Des processus de consultation ou de validation concernant ce rapport ont-ils eu lieu?
(1 000 lettres maximum)
	Un rapport d'étude sur les opportunités d'emploi des jeunes et des femmes dans les secteurs miniers et agricoles est désormais disponible. 

	Financement des déficits budgétaires: Le projet a-t-il permis de combler les déficits budgétaires cruciaux liés au processus de consolidation de la paix dans le pays? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Non applicable pour le moment. Le Programme n’ayant pas encore été validé et mis en œuvre, il n'a pas permis de combler les déficits budgétaires cruciaux.  

	Effets catalytiques: Le projet a-t-il produit des effets catalytiques, soit en générant des engagements de fonds supplémentaires soit en créant directement des conditions propices à débloquer ou accélérer un processus de paix? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Non applicable pour le moment. Le programme n’ayant pas encore été présenté, il n’y a pas encore eu d’engagements financiers pris par les partenaires. 

	Gestion de risques/innovation: Le projet a-t-il soutenu des activités innovatrices ou risquées dans le cadre d’une consolidation de la paix? Quelles étaient ces activités et quel a été le résultat obtenu?
(1 500 lettres maximum)
	Non applicable pour le moment. 

	Note d’évaluation sur la parité entre les sexes: La note d’évaluation sur la parité entre les sexes attribuée au début du projet est-elle toujours valable? Le problème de la parité entre les sexes a-t-il été pris en compte d’une quelconque manière dans la mise en œuvre du projet? Expliquer brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Le rapport d'étude s'ets intéressé particulièrement aux femmes et aux jeunes et à leurs opportunités d'emploi dans les secteurs minier et agricole. 


PART 2: ENSEIGNEMENTS TIRÉS ET EXEMPLE D’ASPECT DU PROJET RÉUSSI
2.1 Enseignements tirés
Indiquer un minimum de trois enseignements clés tirés de la mise en œuvre du projet. Ceux-ci peuvent inclure des enseignements sur les thèmes liés directement au projet, à son processus de mise en œuvre ou encore à sa gestion.

	Enseignement 1 (1 000 lettres maximum)
	Les retards dans l'obstention de l'extension sans cout du projet a retardé l'établissement du contrat avec le cabinet CERFODES, bien que le cabinet ait été choisi depuis le début de l'année 2015. Ce n'est qu'en juin qu'ils ont commencé le travail de correction de l'étude. 

	Enseignement 2 (1 000 lettres maximum)
	 

	Enseignement 3 (1 000 lettres maximum)
	     

	Enseignement 4 (1 000 lettres maximum)
	     

	Enseignement 5 (1 000 lettres maximum)
	     


2.2 Exemple d’aspect de projet réussi (OPTIONNEL)
Donner un exemple d’aspect de ce projet réussi pouvant figurer sur le site Internet de PBSO et dans la Newsletter ainsi que dans le Rapport Annuel sur la performance du Fonds. Veuillez indiquer, s’il vous plait, les éléments et chiffres clés ainsi que les citations (3 000 lettres maximum).
     
PART 3 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES ALLOCATIONS BUDGÉTAIRES ET DES PROCESSUS DE GESTION
3.1 Commentaires sur l’état général des allocations budgétaires
Veuillez indiquer si les dépenses liées au projet sont en phase, en retard, ou en décalage avec les allocations budgétaires initialement prévues:   FORMDROPDOWN 

Si les dépenses sont en retard ou en décalage, veuillez expliquer brièvement (500 lettres maximum).

     
Veuillez donner des progrès sur l’utilisation des fonds par résultat et produit.

	Numéro du produit
	Titre du produit
	Agence ONU récipiendaire
	Budget approuvé
	Budget dépensé
	Commentaires sur l’état de dépense

	Résultat 1: Le portrait des secteurs miniers et agricoles en termes d’opportunités d’emploi pour les jeunes et les femmes assorti  d’un programme d’intervention et le plan d’action y afférent en lien avec la situation de consolidation de la Paix est réalisé

	Produit 1.1
	Le portrait des opportunités d’emploi dans les secteurs concernés est réalisé et validé
	UNICEF
	     
	100%
	Un partie des fonds est engagée dans le contrat avec le cabinet de consultants mais ne sera payée que lorsque ceux-ci auront donner les livrables attendus

	Produit 1.2
	Le plan d’action pour l’emploi des jeunes et des femmes dans le secteur des mines et de l’Agriculture est adopté
	UNICEF
	     
	100%
	     

	Produit 1.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2:  Les acteurs nationaux et les partenaires du public et du privé intervenants dans le domaine de la promotion de la Paix et de l’emploi des jeunes et des femmes sont informés et sensibilisés et le  plan d’action est adopté.

	Produit 2.1
	Le Plan d’action pour l’emploi des jeunes et des femmes pour le secteur des mines et de l’agriculture est vulgarisé
	UNICEF
	     
	100%
	     

	Produit 2.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3: Le document du programme d’appui à l’emploi des jeunes et des femmes est actualisé selon le nouveau contexte socio politique et économique de la Guinée

	Produit 3.1
	Le document du PEJ2 est Édité, diffusé
	UNICEF
	     
	100%
	     

	Produit 3.2
	Le PEJ2 est vulgarisé
	UNICEF
	     
	100%
	     

	Produit 3.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4:      

	Produit 4.1
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Totale:
	     
	     
	     
	     
	     


3.2 Commentaires sur les processus de gestion et de mise en œuvre
Veuillez commenter sur les processus de gestion et de mise en œuvre du projet, telle que l’efficacité des partenariats de mise en œuvre, la coordination/cohérence avec d’autres projets, toute coopération Sud-Sud, les modalités d’appui, les quelconques activités de capacitation, l’utilisation de systèmes de pays partenaires le cas échéant, le soutien du Secrétariat du PBF et la supervision du Comité conjoint de pilotage (pour PRF seulement). Veuillez également mentionner les changements éventuels apportés au projet (quel type et quand), ou si des changements sont envisagés pour le future proche (2 000 lettres maximum):
La gestion de ce projet est assurée par deux structures distinctes : i) un Comité technique chargé de l’accompagnement des différentes étapes de mise en œuvre du projet et de la validation technique des différents résultats et produits attendus, sous le leadership conjoint du ministère de l’Emploi, de la Formation Professionnelle et de l’Enseignement technique et de l’UNICEF ; ii) un Comité de suivi en charge du suivi opérationnel des activités et de la validation finale des produits attendus du projet dont la présidence est assurée par le Ministre de l’Emploi, de la Formation Professionnelle et de l’Enseignement technique. Le Comité technique regroupe les Secrétaires Généraux respectifs du Ministère de l’Emploi, de la formation professionnelle et de l’enseignement technique, du Ministère de la Jeunesse et de l’Emploi des Jeunes de l’Emploi des Jeunes et des Sports et du Ministère d’État des Affaires Sociales et de la Promotion féminine et de l’Enfance, les représentants des Chambres des Mines et d’Agriculture, de la Coordination du Système des Nations Unies et de l’UNICEF. Outre les représentants des entités ci-dessus cités, le Comité de suivi réunit les principaux partenaires techniques et financiers, notamment l’Union Européenne, la Banque mondiale, l’AFD et l’USAID, deux agences des Nations Unies, notamment le PNUD et l’ONUDI, un représentant d’une organisation de jeunes et un représentant d’une organisation de femmes.



� Le numéro de référence du projet inscrit au Bureau du MPTF est le même que celui figurant dans le Message de notification. Sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org" �MPTF Office GATEWAY�, l’expression « Project ID3 » (Identité du Projet) est également utilisée.


� La date de démarrage est celle à laquelle a lieu le premier versement de fonds de la part du Bureau du MPTF, qui fait office d’Agent administratif. La date du versement figure sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/" �MPTF Office GATEWAY�.


� Conformément à l’approbation du descriptif de projet original par l’instance décisionnaire concernée/ou le Comité directeur.


� S’il y a eu prolongation de la durée du projet, la date de fin révisée et approuvée doit figurer à cet endroit. À défaut d’approbation d’une extension du projet, la date de fin réelle est la même que la date de fin prévue à l’origine. La date de fin équivaut à la date de clôture opérationnelle – c’est-à-dire la date d’achèvement de l’ensemble des activités dont est chargée toute organisation participante dans le cadre du Plan MPTF ou du Programme conjoint approuvés. 


� Veuillez noter que les informations financières sont préliminaires, en attendant la soumission du rapport financier annuel à l’Agent Administratif.





1

